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Avant-propos

Il y a six ans, lorsqu’est parue la première édition de cet ouvrage, le concept 
et la pratique du droit administratif européen restaient relativement pion-
niers, tout spécialement dans le droit français qui n’avait pas encore intégré 
cette perspective nouvelle.

Les choses sont aujourd’hui assez différentes. Dans le cadre du système 
français, l’idée selon laquelle quelque chose se construit, en liaison avec le droit 
administratif national, qui est fait à la fois du droit administratif applicable 
aux institutions européennes et aux administrations nationales lorsqu’elles 
sont en position de mise en œuvre du droit de l’Union, et englobe aussi l’in-
fluence que la construction européenne exerce sur les droits administratifs 
nationaux, cette idée-là semble maintenant largement admise. La reconnais-
sance doctrinale, désormais acquise, suscite des recherches et se traduit même 
dans la carte des enseignements de certaines universités.

La production doctrinale européenne sur le sujet continue à prospérer. On 
trouvera, à la fin de cet avant-propos, quelques références nouvelles à ajouter à 
celles que nous avons recensées à la fin de l’introduction de la première édition. 
Nouvelle édition de l’œuvre fondatrice de Jürgen Schwarze, nouvelle édition 
du monumental traité dirigé par Mario Chiti et Guido Greco, série de travaux 
suscités par Herwig Hofmann et Alex Türk… : la réflexion s’enrichit à partir 
de ses classiques, de nouveaux développements sont à attendre dans divers de 
ces secteurs.

Tout cela nous conforte dans notre démarche, et nous a inspiré l’idée de la 
présente nouvelle édition.

*
Que s’est-il passé depuis 2007 du côté du droit administratif des institutions 

de l’Union ? Quatre registres essentiels d’évolution doivent être mentionnés.
Il faut évoquer, en premier lieu, les conséquences portées par l’adoption du 

Traité de Lisbonne. Jusque-là, il régnait un certain flou sur le partage des 
compétences d’exécution du droit de l’Union entre institutions de l’Union et 
États membres tenus par le principe de coopération loyale. Désormais l’ar-
ticle 291.1 TFUE établit que « les États membres prennent toutes les mesures 
de droit interne nécessaires pour la mise en œuvre des actes juridiques contrai-
gnants de l’Union ». Ce n’est que « lorsque les conditions uniformes d’exécution 
des actes juridiques contraignants de l’Union  » s’avèrent nécessaires que la 
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compétence d’exécution revient à la Commission et, dans certains cas excep-
tionnels, au Conseil (article  291.2). Même si des doutes subsistent quant au 
sens exact de ce que recouvrent respectivement les termes  d’« exécution » et de 
« mise en œuvre », le rôle décisif des administrations nationales dans la mise en 
oeuvre du droit de l’Union est consacré au niveau du droit primaire. De façon 
complémentaire, un article nouveau (art.  197) est consacré à la coopération 
administrative : « la mise en œuvre effective du droit de l’Union par les États 
membres, qui est essentielle au bon fonctionnement de l’Union, est considérée 
comme une question d’intérêt commun  », et il est prévu que «  l’Union peut 
appuyer les efforts des États membres pour améliorer leur capacité adminis-
trative à mettre en œuvre le droit de l’Union ». Ces nouvelles dispositions expri-
ment bien le nouveau visage des relations entre administrations publiques à 
divers niveaux.

Il faut tenir compte, en second lieu, du statut nouveau de pleine normativité 
auquel a accédé la Charte des droits fondamentaux. Les travaux antérieurs, 
ceux déjà de la première édition de cet ouvrage, ont permis de mesurer l’im-
portance de ce texte pour le développement du droit administratif européen, 
notamment, mais pas seulement, au travers du principe de bonne administra-
tion.

Il faut tenir compte, en troisième lieu, des liens de plus en plus étroits que le 
droit de l’Union entretient avec le droit de la Convention européenne des droits 
de l’homme (CEDH), et plus largement avec le droit du Conseil de l’Europe.

Il faut mentionner, en quatrième lieu, le fait que certains organes ou orga-
nismes de l’Union, à partir d’évolutions jurisprudentielles, se sont maintenant 
engagés dans un processus de codification de leurs procédures administratives, 
l’objectif pouvant être selon certains de se doter à terme d’un texte général de 
procédure administrative sur le modèle de ce que l’on trouve aujourd’hui dans 
de nombreux systèmes internes (souvent sous l’inspiration de certains modèles 
éminents comme le modèle américain ou le modèle allemand).

*
Ce sont également les rapports entre droits administratifs nationaux et 

droit de l’Union qui sont en constant mouvement.
Dans le cas français, il faut mentionner en particulier la jurisprudence que le 

Conseil d’État a émise à propos des rapports généraux entre le droit de l’Union 
et le droit national, notamment dans le registre des droits fondamentaux, avec 
les arrêts Arcelor et Conseil national des Barreaux.

*
Dans quelles directions peut-on penser que notre corpus «  droit adminis-

tratif européen » est susceptible d’évoluer dans les années à venir ? Deux séries 
d’observations peuvent être faites ici.
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La crise économique a eu pour conséquence de rendre plus urgentes que 
jamais la définition et la reconnaissance d’un intérêt général européen, lequel 
englobe des soucis de stabilité budgétaire et certainement de solidarité entre 
les États membres.

Sans le moindre doute, la dimension « horizontale » de la construction admi-
nistrative européenne et le tissu de la coopération administrative ne cesseront 
d’accroître leur importance, avec toutes les conséquences juridiques qu’ils 
portent en termes de transnationalités.

Jean-Bernard Auby

Jacqueline Dutheil de la Rochère
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